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LOIS 


Loi portant modification de l’article 79 du 
décret-loi du 29 juillet 5939 relatif à la fa- 
mille et à IG natalité françaises. 


RecÜflatif au Journal officiel du février 
4912: page 508, 2 colonne, contreseings: 
Au lieu de: 
« Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'écononue nationate et nur finances, 
« YVES BOUTHILLIER. 
« Le secrétaire d'Etat au travail, 
« HENÉ BELIY », 9 
Lire : 
« Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux firances 
« YVES BOUTIMIELLIER. 
« Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
« PIERNE CAZIOT, 
« Le secrétaire d'Etat au travail, 
« BRUN ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Examen d'aptitude aux fonctions 
de juge de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à ja justice, 
Vu l'articæ 19 
42 juillet 1905, 
4% juin 1918, 5 
vembre 1926; 
Vu les décrets des 4 juillet 193% et 15 mars 
4941 relatifs aux conditions de l'examen 

d'aptitude aux fonctions de juge de paix, 


(86 3 et 4) de Ja loi du 
modifiée par des lois d°s 
août 1926 ct décret du 5 n0- 


Arrête : 

Art. er, — La session de l'examen proles- 
sionnel institué par les paragraphes 3 et 4 
de l'article 19 de Ja loi du 12  juil'et 
4905, modifiée par les lois des 14 juin 191, 
3 août 1926 et décrets des 5 novembre 19%, 
& juillet 19%6 et 15 mars 1941, relative aux 
conditions de recrutement et d'avancement 
des juges de paix sera ouverle à Paris, Je 
45 juin 1942, 

L'examen commencera par les épreuvss 
écrites. Celles-ci auront lieu à Paris et dans 
les villes qui seront ultérieurement 
gnées par arrêté du garde des sceaux. 

Art, 9, — Sont seuls admis à se présenter 
à l'examen les candidats réunissant les corii- 
tions prévues par l'article 2 Gu décret du 
& juillet 193% et la loi du 3 avrit 1941 ou qui 
fe sont pas exc'us par les lois des 2 juin 
4941 et 11 août 1941. 

art, 3. candidats dont les noms 
seront portés sur la diste arrèfe par le 
garde des sceaux, conformément aux di<po- 
sitions de j'arlicle 4 du décret du % juii- 
let 1936, recevront une convocation du rni- 
nistère de Ja justice. Cette convocation indi- 
0 le jour, l'heure et le lieu de l'examen 

cril. 

art, # — Les deux épreuves écrites auront 
tieu le même jour, l’une à neuf heures, 
l'autre à qualorze heures trente. 

Le temps acrordé pour chaque composi- 
tion sera de trois heures. Les candidats 
seront installés de façon à ne pouvoir <om- 
gnunjiquer entre eux, ni avec le dehors. La 
surveillance sera confiée, à Paris, à un mem- 


— Les 


bre du jury, assisté d'un ou de piusieurs 
au de la justice et, 
en province, à des magis'rats appartenant 
aux cours d'appel des villes choisies comme 
cenlres d'examen écrit, sous 1e contrôle des 


premiers p'ésidents el procureurs géné- 
TAUX. 

Les sujets de composilons Æ€crilés, conmi- 
muns à tous les candida's, seront choisis 


par le jury ct adressés, sous enveloppe ca- 
Chetée, aux procureurs généraux des cours 
d'appel, cenucres d'examen. Chaque enveloppe 
sera ouverle dans la sale d'examen par le 
magistrat chargé de la surveil'ince ct en 
présence des candidats. 

Les candidats pourront utiliser, scu'ement 

ur Ja première épreuve reiative à mn pro- 
je‘ de jugement, ouvrages suivants qu'ils 
apporieront : 


Code et lwis pour a Fronce, l'Algérie et 
les colon'es, par Carpentier. É 
Codes français et lois usuelles, par ÆRi- 
vière, 

Petite colcctton 


Petit code Carpentier. 

L'usage de noles et documents est formel- 
lement 

Les candidals ne ce 
pier uniforme qui sera rernis 
magistrat charze d2 ja surveillance. 

Les candidals devront écrire leurs noms et 
prénoms en «ie ieur jcuills de compo- 
sitions qu'ils signeront. 

Art. 5. — Les épreuves orales auront lien 
dans ja ou jes vilics qui seront ul'érieure- 
ment désignées par arrété du garde des 
SCEAUX 

Art. 6. — Chacun des candidats déciarés 
admissible aux épreuves écriles recevra une 
convocation personnelle fixant lieu, le jour 
et l'heure où il devra se présenter pour subir 


du pa- 


cerviront que 
par le 


devant le jury de l'examen les épreuves 
orales, 
Art. 7. — Les candidats ‘Subiront 


épreuves orales en suivant l'ordre alphabé- 
fique de l’initiale de leur nom. La lettre par 
laquelle il sera commencé sera tirée au sort 
avant les épreuves écrites, 

La durée n'en devra pas excéder une heure 
pour chaque candidat, 

Art, 8. — Conformément aux d'spositions 
de l'arlice 10 du décret du 4 juillet 1936, 
le jury, après chaque session, adresse au 
garde des sceaux, avec nn rapport sur les 
résultats généraux et Ja valeur de l'examen, 
la liste, par ordre de mérile, des candidats 
définilivement admis. 

Art. 9. — Les candidats figurant sur la 
ste d'aptitude sont nominés juges de paix 
de 4° casse. 

Après délibération spéciale du jury, le pré- 
sident désignera au ministre cenx des candi- 
dats qui lui paraitront “susreptibles d’être 
nommés directement aux fonclions de juge 
de paix de 3e ciasse, 

Art, 10, — Les matières sur lesquelles por- 
(ent l'examen écrit et les épreuves orales 
sont fixées par l'arrêté du 18 août 14936, instré 
au Journal ofjiciel du 21 août 19%. 

Fait à Vichy, le 2 mars 1942. 

JOSEPH BARTIHÉLEMY. 


Tribunaux de commerce. 


Par arcêts en date dn 5 mars 1912, pris en 
app'icalion de la loi du 5 novembre 191, sont 
nominés 

Président du tribunal de commerce de Cler- 
mont-Ferrand, M, Julien, juge titulaire, en 
remplacement de M. Régis, &inissionnaire, 

. Juge titulaire audit tribunal, M. Thevenet, 
juge suppKant!t, en remplacement de M. Ju- 
lien. 

Juge titulaire audit tribunal, M. Hautier, 
jage suppéant, en remplacement de M. Pe- 
rouny, décédé. 

Juge suppléant audit tribunal, M. Rou- 
chouse, juge complémentaire, en remplace- 
ment de M. Thevenet. 

Juge suppléant audit tribunal, M. Escar- 
guel, Juge complémentaire, en remplacement 


de M. Hauter. 
— 


pénitentiaire. 


Par arrêté en date du à mar: 1952, la 
médaille pénitentiaire à été à titre 
exceplionnel, pour actes de courage accomplis 
dans l'exercice de leurs fonctions, à MM. Vo- 
vard (Edmond), surveillant à la maison cen- 
trale de Loos, Legionnet (Simon) Desnos 
(Georges), surveillants à la maison. d'arrêt 
d'Amiens, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 708 du 1° mars 1942 portant ap- 
plication des articles 79 et 80 de la loi 
du 14 septembre 1941 relative au statut 
général des fonctionnaires, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

français, 
‘ Sur le rapport de l'amiral de ja flotte, 
vice-président du conseil, ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, et du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu Ja loi n° 398{ du 14 septembre 1941, 
notamment l'article 80, ainsi conçu: 

« La durée pendant laqueile un fonction- 
naire peut rester en surnombre et toules 
autres conditions d'application du présent 
chapitre sont fixecs par les règ'ements pro- 
pres au secrétariat d'Etat aux affaires 
éirangères »; 

Vu la loi n° 3466 du 31 décembre 1941: 

Vu le décret du 145 juin 1924, modifié par 
le décret du 23 octobre 1940, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrélons : 

Art. 1°, — Peuvent être placés dans la 
position en surnombre définie à l'article 79 
de la loi du 14 septembre 1941 les chefs 
de postes diplomatiques ou consulaires 
dont la mission est interrompue, soit par 
suite de circonstances politiques, soit pour 
un motif de service. 

Dans le cas de rupture de re’ations diplo- 
matiques et consulaires, les chefs de pos- 
tes affectés par la rupture ne peuvent être 
acés dans la position en surnombre qu'à 
l'expiration du délai prévu par l'article 31 
du déeret du 15 juin 1934, à moins 
qu'avant l'expiration de ce délai le poste 
ne soit pourvu d'un nouveau titulaire. 

Dans les autres cas, la mise en surnom- 
bre est prononcée, s'il y a lieu, par déci- 
sion du secrétaire d'Elat aux affaires étran- 
gères, dès l'expiration du délai nécessaire 
au retour en France des chefs de postes in- 
léressés après la cessation de :eurs fonc- 
tions, 

Art. 2, — L'agent en surnombre à droit 
à un traitement égal à la moitié de son 
trailement de grade majoré de l'intégralité 
des allocations à caractère familial qu'il 
aurait perçues s'il avait été affecté à l'ad- 
ministration centrale, à l'exclusion de 
toutes autres indemnités, 

Art. 3. — Le temps passé dans la position 
en surnombre ne peut excéder deux ans. 

A l'expiration de cette période, l'agent 
est obligatoirement placé dans une des au- 
tres positions prévues par la loi du 14 sep- 
tembre 1941. 

Art. 4. — A titre transitoire pendant Ja 
période prévue par la loi du 31 décembre 
1941 peuvent être placés dans la position 
en surnombre tous les agents des services 
extérieurs, qu'ils soient ou non chefs de 
poste, qui ne pourraient en raison des cir- 
constantes être utilisés ni à l'étranger, ni 
dans les services de l'administration cen- 
traie. 
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Toutefois, celle position ne pourra se 
prolonger plus de trois mois après l'expira- 
tion de ladite période. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux affai- 
res étrangères et le secrétaire d'Elalt à 
l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le {°° mars 1942. 

PH. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre se- 
crélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


—@ © 


Services extérieurs, 


Par arrûté cn date du fer mars 1912, ont été 
placés dans a position en surnombre les 
agents ci-après désignés : 

MM. 
De Monicault (Louis), conseil'er d'ambassade 
de tre classe. 

Gauquié (Henry-Louis), 
sade de 1" classe, 
Dussal (Hubert-François), consul général de 

ire classe, 

Augé (Pierre-Jean-Pau:-Léonce), consu, géné- 
ral de re classe, 

Chayet (Joseph-Hippalyte-Maurice), con<eiller 
d'ambassade de ?° ciasse. 


conseiller d'ambas- 


Banjean (Louis-René), conseiller d'ambas:ade 
de 2 classe. 


Petit conscil!er 
d'ambassade de 2% classe. 

Dobler  (Jesn-Ferdinand-Adolphe), 
d'amhassade de 2e ciasse. 

Roussel Le Roy (Marie-Louis-Jean-André), 
consul général de 2e classe. 

Grauile (Jean-Alfred), 
2 classe. 

Loevenbruck (Marie-Joseph-Pierre), consul de 
{re classe, 

Flamdin 
consul de 1" classe, 

Maigret {Jean-Etienne), consul de tre c'asse. 

Magnan de Bellevue (Louis-André), consul de 
2e classe. 

Sirauss (Jean - Char'es - Moïse), 
2e classe. 

Richard (Français-Mexandre), vice-consul. 

Lécuyer (Georges-Frédéric), vice-consul. 

Bouchez (René-Robert), vice-consul. 

Pau!-Rodeïphe-Eugène}, chifreur de 
re ç} 

Charies-Alexandre), commis de chan- 
cellerie 

La Pierrs (Remé-Jean), commis de chancel- 
Icrie. 


MixiSTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


conseiller 


consul général de 


consul de 


Algérie. — Déeret n° 621 du 26 février 1942 
relatif à fa réduction du stage pour les 
Candidats interprètes judiciaires mobi. 
lisés au cours de la guerre 1939-1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 16 septembre 1®4 por- 
tant statut des interprètes judiciaires, mo- 


1940 aceardant une 
SIX MONS aspi- 


Vu la loi du 30 août 
réduction de stage de 
rants aux fonctions de notaire, d'huissier, 
d'avoué qui, au cours de la guerre 1939- 
1940, ont été mobilisés pendant six mois au 
moiHs ; 

Vu les propositions du gouverneur géné- 
ral de l'Aigérie; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrélors : 


Art. 197, — Le stage des commis inter- 
prètes assermentés d'Algérie qui ont subi 
avec succès l'examen de la troisième classe 
des interprètes judiciaires, tel qu'il est fixé 
par l’artiele 21 du décret du 16 septembre 
1924, modifié par le décret du 16 octobre 
1928, est réduit à six mis pour les commis 
interprètes assermentés qui ont été mobi- 
lisés pendant six mois au moins au cours 
de la guerre de 1939-1940. 

Art. 2. — Je miuistre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Elat à la justice, sont char- 
rés, Chacun en ce qui le concerne, de 
Pexé ‘ution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 

VII. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
frame ais : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


l'intéricur, 
du 16 no- 


Le ministre <ecrétaire d'Etat à 

Vu les articles 6 et 7 de Ja loi 
vermbre 1919 relative au pouvoir de suhsli- 
tution de l'autorité supérieure, aux dékza- 
tions spéciales, à l'adiministralion cantonale 
ct aux secrétaires de mairie, modifiée par 
la loi du 2 juin 1941; 

Considérant que le conseil mumicipai de la 
commune des Assions (Ardèche} est hostile 
à l'œuvre de rénovalion nalionaie, 


Arrête: 


Ari, fe, — Le 


commune des Assions 


conseil municipal de la 
(Ardèche) est dissous. 


Art. ?, — } est institué dans la commune 
des AsSsions (Ardèche) wume délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci 


sions que ic conseil municipal ainsi 
posée : 

Président: M. Perthus (Louis); membres: 
MM. Fabre Henri), Tourrel (Charks), Pascal 
(René). 

Fait à Vichy, le 9 mars 1912. 

PIERRE PUCHEU 


Considérant qu'en raison des discensions 
existant dans son sein le couseit municipal 
de la commune d'Ancone (Drome) me peut 


gérer, de façon salisfaisante, les affaires com- 
munmacs, 
Artête: 
Art fer, — Le conseil m'mnicipal de la com- 
d'Ancone (Drôme) 25t dissous. 
Art. 2. — 11 est institué dans la commune 


habüitée à prendre les mêmes décisions que 

le conseil municipal ct ainsi composée : 
Président: M. Durand ‘Fernand): membres: 

MM. Sylvestre (Armand), Froment (Hilarion). 
Fait à Vichy, 1912. 


PIERRE PUCHEU. 


le 9 rnars 


Considérant que le conseil municipal! de la 
commune de saint-Mainert (Gard) n'apporte 
pas une aide suflisaute à l'œuvre de rénova- 
lion nationa.e, 


Arrête: 


mune de SaintMarmert (Gard) 


Art. 2. — HN est 
de Saint-Manert 
ciaie habilitée à pr 
que le conseil mun 


municipal de la com- 
est dissous, 


dans la commune 
(Uard) une délégation spé- 
ndre les mèmes décisions 
ipal et alusi composée : 
Président : M. Gondian (Marie - Raoul}; 
membres: MM, Toissonmer (Louis), Granier 
(Pierre), Saïles {(Louis-Hei ri), Loubat 
donné). 


instiltu 


Fait à Vichy, le 9 mars 1942 


Considérant que le consei! municipa de la 
commune de Chambœutf (Lore}, se trouve 
réduit à un elfeelif ne lui itant pas 
d'assurer de façon satisfaisante la gestion des 
affaires communales, 


Arrête : 


pa! de la com- 


est dissous, 


Art. fer, — Le conseit mun 
muue de Chambautl (Loire 

Art. 2. — IL est inslütié dans la commune 
de Chamb@uf (Loire) une déKfgation spéciale 
habililée à prendre ies inêmes décis que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: MM. Thoilot (Antoine); mem- 
bres: MM. Pa'andre (Michel), Bayard (Louis). 


Fait à Vichy, le 9 mars 1942 


VIERRE PUCHEU, 


Ou 


Considérant qu'à suite de la diéimission 
du maire H n'a pas élé possixe de cons'iluer 
dans la commune de Chambon-sur-llore 
(Puy de-Dôme) une muniripaiité apte à gérer 
de façon salislaisante les affaires commu 
nales, 


Arrète : 

Art. ter, — Le conseil municipal de la come 
mune de Chambon-sur-Do’ore (Puy-de-Dôme) 
est dissous. 

Art. 2, — Il ost instiluf dans la commune 
de Chambon-sur-Dolore  (Puy-de-Dor une 
léézation spéciale habilitée à prendre les 
mémes décisions que le conseil municipal et 
ains composée : 

Président: M 
bres: MM. 


Fait à Vichy, Le 


tor) : 


Nigon Pierre-Vi mem- 
‘rdis-Mon ne, Magauwi-Vernet, 


mars 195, 


VIERNRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démiss'on 
du maire il n'est pas possible de constituer 
lans La comme de Saint-Savin (Vienne) 


une municipalité apte à gérer, de façon satis- 
faisante, les ffaïres communales, 
Arrète: 


art. ter, — Le conseil municipal de la come 
mune de Saint-Savin Vienne) est dissous. 


art, 2 — Ki est institué daus la commune 
de Saint-Savin (Vienne) une délégation 


difié par le déeret du 16 octobre 1928; 


Jd'Ancone (Drôme) une Jélégalion spéciale 


Ciaie babilitée à prendre les déci- 
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sions que Je conseil municipal et ainsi com- 
po:ce: 

Président: M, Lebeau (Albert); membres: 
MM. Cerlin (Antoin:)}, Guille (Yves}, Plaud 
Violet (Jean-Baptiste). 

Fait à Vichy, le 9 mars 1912. 

TIERRE 
+— — 


PUCHEU, 


Par arrèlés en date du 9 mars 1912 du mi- 


Dislre secrétaire d'Elat à liniérieur, 
Sont insliluées des délégations spéciales 
d:usi 


le Pmsas (Drôme): 


(Amoinc): mem- 


Dans la commune 
Présidint : M. Frucgier 


LE MM. Roche (Phhippe), Rodet {(Geor- 
Dans Ja commune de Vailly f{Hautc-Sa- 
Vo: 
Président : M. Chaïles (Céjestüin); mem- 
bres: Trabichet {Cléiment), Morel-Ch'- 


Joseph}, 
Dans la commune de Sant-Saïurnin-les-Ant 
t: M. Graugnard 
Jourdan (Gaston 
{(Aibert). 


(Lucien); mem- 
Millét {André- 


résiden 
bre:: MM 
Elicone;, Jouval 

Lac uposil on délégation sp'ciale ins 
filuïe dans Ja commune de Martenat (Allier) 
est modifiée ainsi qu'il suit: 


Président: M. Beochonnet (Armanl\: mem 
bres: MM. Bechonnet (A!cxis}, Oster {André}, 
AUSY. 

Sont délégations 


nommés membres des 
: 


Dons Ja commune Rusiques (Aude), 
M. Mariinoile (Paul), en rempacement dé 
M. harreau, démissionnaire, 


Dans Ja commune de Calacurcin (Corse), 
M. Negroni (Ange-Elienne), en rémplac:ment 
de M. Castellani, d'missionnaire, 


Dans la commune de Cormot-le-Grand (Côle- 
d'Or}, M. Grillot (Félix). 

Pans Ja commune d’Aubord {Gard)\, M. 
d'Harbouille (André), en rempia:ement d? 
M. Rey (Marius), déinissonnaire. 

Dans la commune de Baznols-en-Forét (Var), 
M. Aïbaran (Jacque:), en rempiacement de 
M. Marlin, démissionnaire, 

Dans Ja commune CGavalaire-sur-Mer 
(Var), M. Martel (Charles), en remplacement 
R'queau, démissionnaire. 


— 


Recficatif au Journal ofliciel du 12 février 
4912: page 621, Se ligne, au J'eu 
de: « Dantes (Raymondi»s, lire: Ornon ». 


colonn 


Adjoints aux maires. 


Par arrèlé en daie du 9 mars du mi- 
fistre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
di. Vignoli (Juies), docteur en médecine; 
 Chapouon (Jacqu's), représentant de com- 
merce ; 
Girard {Jean), entrepreneur de peinture; 
Gassier (René), agriculleur vilcuHeur, 
sont nommés adjoints au maire de Ja ville 
d: salon. 


Conseillers municipaux. 


Par arrété en daoie du 9 mars 1912 du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
MM. Duley (Léon), docteur en médecine: 
Sinibaldi (Henri), ajusteur de précision 
à la Société nationale des chmins de 
fer français, 
sont nommés conseillers municipaux de la 
Ville d'Avignon, en remplacement de MM. 
Gauger et Magnan, démissionnhaires, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Fonds de concours. 


Par arrèié interministériel on date du 21 fé- 
vricr 1932, un crédit de 376.000 fr. provenant 
de fonds de concours à été ouvert au budget 
de lexcrcice 1942. 

Ce crédit gst aprlicable aux chapitres sui- 
vants: 

francs. 

Chap. 5 — Jndemnilfs de résidence 40.009 

Chap. 1$. — Service du contrôle des 
allocations fämhiales, — Traitements 

Chap. 19, — Service du contrôle des 


allocalions familiales, — J]ndemnités 
Chap. 93, — Allocations familiales. 30.000 


016.000 
6 


Par arrété interministériel en date du 21 fé- 
vrior 4942, un crédit de 10.000 fr. provenant 
de fonds de concours a été ouvert au budget 
Jde l'exercice 1912, 

Ce crédit est appiicable au chapitre 79: 
« Déponses d'études et de travaux d’hydrau- 
que ci de géni2 rural à la charge de l'Elat ». 


— 


Par arrêt£ interministériel on date du 21 fé- 
vrier 1942, un crédit de 143.000 fr, provenant 
de fonds de concours à été ouvert au budget 
de l'exercice 1992, 

Ce crédit est applicable au chapitre 79 : 
« Dépenses d'études et de travaux d'hydrau- 
iique ct de génie rural à la charge de l'Etat ». 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Perceptions, 


Par arrètf Qu consciller d'Etat 
général pour les finances publiques en date 
du 21 janvier 1952: 

LA recet 


tte munic'pale spéciale, l'hôpital et 
le bureau de 


bienfaisance de Saint-Junien 
(Haute-Visnuc) ont été rallachés à la per- 
ception de Saint-Junicn. 

La perception de Saint-Junien, réorganisée, 
anoarlient à la hors-classe, 


6 


Percepteurs. 


Par arrèlé du conseiller d'Etat secrétaire 

néral pour les finances publiques en date 
du 2% janvier 1912, M. Duvergcier, perccpteur 
hors classe à Saint-Junien (flaule-Vienne), 4 
&16 maintenu, en ka même qualité, à la per- 
ception de Saint-Junien récrganisée. 


— 


Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques en date 
du 31 décembre 1911, M. Yvenat, percepteur 
de ?e claese, 2% échelon, à Mauron (Mor- 
biban), a été nommé, en Ja même qualité, 
à Guichen (Ille-et-Vilaine) (nécessité de ser- 


vice), 
Par Au conseiller d’Etat secrétaire 


général pour les finances publiques en date 
du 24 janvier 19%%42, M. Lucchim, percepteur 


cocrélaire 


de 2e classe, 2 échelon, à Piedicroce (Corse), 
a éi& nommé, en la même qualité, à Moïta 
{même département} (nécessité de service). 


con£eiller d'Etat secrétaire 
finances publiques en date 
du février 1912, M. Thibault, perccpleur de 
jre classe, échelon, à Selommes (Loir-et- 
Cher), a élé nomimé, en Ja même qualité, à 


Breteuil (Eure) (nécessité de service). 


Par arrét£& du 
général pour Îles 


Trésoriers-payeurs généraux. 


Par arrété du ministre sccrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 25 février 49452, M. Salaffa ‘{Maurice- 
Alexandre-Théobalkd), chef de bureau hors 
classe à l'administration centrale des finances, 
a été nomm® lrésoricr-payeur général du dé- 
par'ement du Lot (3 catégorie), en rempla- 
cement de M. Renard, décédé. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Agents administratifs, 


Par arrêté en date da 9 mars 1952, sont 
nominés, pour compter de la dale de leur 
prise effective de fonctions: 

A l'emploi d'agent administratif 
de 2 classe. 
M. Calvar (A.', commis principal de % 


classe de l'inccriplion maritime, en compilé. 
ment d'effecÜf. — Affectation: Doclan. 

M. Collin (A.-P.), commis prinripal de 
2e classe de l'inscription maritime, en rem- 


placement d2 M. Gorrin, —— Affectation: 
Nan'es. 
6 +- 
Gardes-pêche. 
Par arrèlé on date au 9 mars 19:12, est! 


p'acé dan: la posilion prévue par l'article 4e 
de la loi du 17 juillet 1959 et bénéficiera, en 
conséquence, des disposilions de l’article 2 de 
ladite loi: 


M. Berthelo (Ange), gardopèche matclot 
de {re classe, 
0 +- 
Mérite maritime. 
Par décision en dale du 7 mars 1912, la 
croix de chevalier du Mérite marilime à élé 


décernée à M, Gouriou (Emile), Marseille 
30827, capliaine au Jong cours, commandant 
lé Gouverneur-Général-Chan:y. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Régimes particuliers de retraites. 


Par arrèlé du secrélaire d'Elat au travail 
en date du 24 février 1912, a été reconnu 


vomme satisfaisant aux conditions fixées à 
l'article 33 (8 10) du décret-loi du 23 octobre 
1935, modifié par le décret-loi du 14 juin 1938, 
et aux conditions fixées par le règlement d'ad- 
ministration publique du 1! juillet 1939, le 
régime particulier d'assurance vieillesse, inva- 
lidité, décè:, maladie, maternité, de la société 
de force et lumière Forcium, 57, rug de 
Dunkerque, à Paris (9%). 
$— 


Es 


— 
{\ 
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Par arrêté du secrétaire d'Elat au travail , our 
en date du 2% février 1912, a été reconnu SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


” comine satisfaisant aux conditions fixées à AUX COMMUNICATIONS 


J'arlicle 33 (8 10) du décret-loi du 28 octobre Par arrêté du 97 Kévr'er 10% 1 
492%, modifié par le décret-loi du 14 juin 1938, 1952, a été 
aire ét aux condilions fixées par le règlement d’ ad- IX Commun ations 
jate sinistration pubiique du 11 juillet 1939, le Délégation de pouvoirs. 
de régime particulier d'assurances vieillesse, in- plai de Tonds 
-et- validilé, décès, maladie, mmaternilé, de la so- 5.083.524 fr. 40 crélit de 
à ciélé d'entreprises Carriè res ct transports, 
4 e sécre à a! 
Ja loi du octobre 19%0 relative à Ja BUDGET ONDIXAIRE 
recoustrusiion des immeubies d'habitation Chapitre 10 
partiellement ou totalement détruits par suile Chapitre 
Relèvement des salaires ancrmalement bas | faits de guerre, modifiét par la loi d fe 43.604 30 
ver 1941, codifiée par la loi du 12 juillet 1941 Chapitre 30 20 
région parisienne. et modifiée à nouveau par la loi du 8 no-| 2 
Vu le décret du novembre 1882, modifié Chapitre 70 
— 44 Rectifleaüif au Journal officiel du 17 février | par les décrets des 23 août 1919, 9 décembre | Chapitre T3 suesscesereuccicces  N.19S GO 
ors 1512, page 690, 2e el 3e counne; 1921, 2 avril 1427, i6 seplembre et 19 oe- 218.514 » 
es, tobre 1939 et relalif aux adjudicalions cet 86.664 » 
dé- Seine-et-0:se. marchés passés au nom de l'Elat; vu notam- 
)la- ment les orticles 15 et 19; 3.228.225 80 
Première zone. sur ja proposition du conseiller d'Etat secré- BUDGET EXTR\ONDINANE 
Au lieu de: « Du canton de Poissy, les com. | laire général travaux et des {rensports, Chapitre C 178.915 
muncs de Conflaps-Suinte-Honorine, Poissy, Chapitre G 990.814 90 
Achères », lire: « Du canton de Poissy, les Arrèle * Chapitre 719.978 10 
NE 4 communes de Conflans - Sainte - Honorine, perte” — — 1.815.908 90 
Pois:y ». Art ter, — Le commissaire à la reconstrur- 
j tion immobilière est délégué pour passer ct Total général .secsoerse 0.033.534 10 


71 
Deuxième SAN approuver, au lieu et place du secrétaire 
Canton de Pala scau, au lieu de: « ,..Nosay d'État aux communications, les marchcs de | 
la Ville-au-Bois », lire: « ...N0zay, ‘ja Ville: | travaux et de fournitures conclus de gré à gré 
du-Bois ». däns les conditions et limites fixécs par les 


Canton de an lier e- | règlements, pour l'aménagement et le fonc- 
at + me service central et des services | SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


« Maudres lire: « Mandres »: au lieu de : bonnement du 


« Hérigny », lire: « Périgny ». ; régicnaux du comraissariat, lorsque le mon- 
tant de la dépense ne dépasse pas 2 rnillions 
Canton d’ au lieu dé: « Marseille-en- | ge francs 

France », lire: « Mareil-en-France au lieu Indemniié pour charges aéronautiques, 

de: « Moisselle », lire: « Moisselles »; au lieu Art. 2, — Les délégués régionaux du com- 

ue: « Viliennes-Sous-Bois », lire: « Villaines- | missariat à la reconstruction immobilière ont 
LA sous-Bois ». délégation pour approuver ceux des marchés Le secrétaire d'Etat à l'aviation et le mt 
6. visés à l’article pour lesquels la dépense | nisitre secrétaire d'Elal à l'économie nationale 


Canton de l'Isie-Adam, au lieu de: « Labe- , 
ville », lire: « vile lieu de: « Lab totale n'excédera pas le maximum prévu cl aux finanres 
l'article ($ 1%) du décret du 18 novembre 


1882 el les textes qui l'ont modifié ou qui Vu le décret du 9 août 1929 relatif aux 


n- Seine-et-Marne, viendraient à le modifier, règles d'allocation de l'indemnité pour char- 
Lorsque la dépense totale ex26dcra Je maxi- | es au fonclionnement des 
Deuxième zone. mum visé au précédent alinéa, sans toutefois | d'officiers el de sous-offiviers dans 
Au lieu de: « Donnemar'e », lire: « Damma. | dépasser le chiffre de 2 millions prévu à l'ar- les de par 
ric-les-Lys » : au lieu de: « Varenne-sur- | title 1er, les délégués régionaux pourront les décrets des à novembre 1953 çl 5 janvier 
Seine », lire: « Varennes-sur-Seine », approuver le marché, s'ils ont reçu à cel effet | 
à +04 délégaiion spéciale du commissaire, Vu le décret du 922 janvier 19%, portant 
constitution de s<oid \ l'air prés nar ja 
Art, — En cas d absence ou d'empêche- | du % avril 19, par les décreis 
st ment du commissaire à la recénstruclion, des 43 mars 4929 19: 
Conseillers prud'hommes. pouvoirs délégués à re dernier par jies ar- Vu l'arrèlé lin 10 août 1929 
licles jer 2 du présent arrêté seront vala- Ja! 
blement exercés par le directeur des services | de sous-officiers dan s formations d'aéro 
Par orrêtés en dale du 2 mars 1942 du seeré. | financiers du commissariat. nautique et à la fixation des relenues à exer. 
taire d'Etat au travail et du garde des Sceaux, Art. — Le consciller d'Etat secrétaire | Sur indemnité pour 
4 ministre secrétaire d'E at à la justice, pris en général des travaux et des transports est | liques: 
É - nplication de l'article 3 du décret du 29 no- | Chargé de l'exécution du présent arrété, qui | Vu le décret An 12 août fi relatif à la 
4 bre 1939 relatif à la compos tic ndi rémnérat d des 
hostilités, des consei!s de pri d'hommes, des serviees di par la 
nommés au conseil de prud'homimnes Fait à Paris, le 18 février 1912. loi du 29 août! 94950; 
Ax-cen-Prover loi di er bre mal 
4 ! ice JEAN BERTVELOT. Ja Ju 1 liant 
4 SECTION DE L'INDUSTRIE + 
rétents 
4 | Port autonome du Havre, Art, — ue 1 
t 4 Conseiller patron: M. Garrigue (Paul). dite 
à nautiques » à les bénéficiaires de Ja 
solde à l'air allouée en posilion de présence 
{re catégorie. AUX d'un arrèlé date du 96 prévue aux tarifs nos 2-J-A et 
Conseiller ouvrier: jucs (Baplistir vrier 1912, les prévisions de recelles et de | 2JII-A annexés au décret du 22 janvier 1936 
: M. Bu plistin). dépenses du budget définitif du port autonome ! et aux textes somolémentaires. Los ‘aux de 
du Havre, jour l'exercice 1910, ont été arrêtées | cette allocation fixés par le lableau sui- 
-OMMERC à la somme de 62.576.020 fr, 72 vant: 
ire catégorie. 
Conseiller patron: M. Aïlemand (Louis). TAUX DE LINDEMNITÉ 
INDICATION DES CRADES 
| 3 2e catégorie, par an, par mois par jour. 
À Conseillers employés: MM. Michel (Lucien), 
Lres (Albert). | 
SECTION AGRICOLE 2.263 189 » 6 20 
Conseiller patron: M. Granier (Antoine). 1.728 » 114 » 
se e 1.912 » 126 » 
Lieutenants ou sous-lieutenants.....,,.,,.,.. GW » 78 » 2 60 
Conseilier ouvrier: M, Audier (Henri), » 45 » 1 


—+ 0 = 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


11 Mars 1942 


990 
Art. 2, — Le supplément spécial pour char- 


ges afronautiques est une indemnité repré- 
sentative de frais de fonction el, coinme 
telle, appartient aux prestations non jimpo- 
sables, 


Art. 3. — Le tableau annexé au décret du 


9 août 1929, relatif aux règles d’aMocation de 
l'indemnilé pour charges aéronautiques et au 
fonctionnement des cercles d'offiuers et de 
sous-officiers dans les formations de l'aéro- 
nautique, modifié par le décret du 5 novem- 
bre 1931, est remplacé par le tableau suivant: 


TAUX DE L'INDEMNITÉ 
DÉSIGNATION DU lVERSONXEL 
par an. par mois. par jour. 
francs. fraues,. francs. 
L — Officiers généraux ne bénéficiant pas 
de la solde à l'air... 0.861 » 22 » 97 10 
HI. — Personnel navigant ne bénéficiant pas 
de la solde à l'air: 
..... 1.16 » G18 » 20 60 
» 19 » 18 30 
Capitaines ...… 0.961 » 417 » 14 90 
Lieutenants et sous-licutenants. 4.104 » 942 » 11 40 
SOUS 2.18% » 207 » 6 90 
{IT — Personnel non navigant, médecins et 
intendants de l'air: 
Cotonels. et 5.076 » 423 » 14 10 
assimilés. ........ 1.53% 3178 » 12 60 
Commandants et assimilés. ......... 4.068 v x 41 0 
Capilaines et assimilés. ......... 5.38 » 2H » 80 
Licutenants, sous-licutenants et assimi- 
Sous-officiers et assimilés................ 2.016 168 » 3 60 
Art. 4. — Le tablean des retenues journa- | formations d'aéronautique et à la fixation des 


îères effectuées sur l'indemnité pour charges 
dfronautiques annexé à l'arrêté 


| retcnues à exercer sur l'indemnité pour char- 
| ges aéronautiques, modifié par l'arrêté du 


riel du 19 août 1929 reïalif à la création des | 22 décembre 1931, est remplacé par le sui- 
cercles d'officiers et de sous-officiers dans les | vant: 


DÉSIGNATION DU PERSONNEL 


f. — Officiers généraux ne bénéficiant pas 


JL. — Personnel navigant ne bénéficiant pas 
de la solde à Fair: 


Lieutenants-coloneis ,..... 
Licatenants et 
JE. Personnel non navigant, médecins et 
intendants de l'air: 
Colonels 
et assimilés, 
Commandants et ass rmmilés. 
el 
Lieutenants, sous-Eceutenants ct assimi- 


RETENUES 
pour frais RETENLE RETENUE 
d'entretien 
di pour frais pour frais 
d'amélioretion de table. de réception. 
du cercle, 
francs. francs. francs. 
1 60 14 59 Variable, 
1 20 12 90 Idern. 
4 » 15 60 Idem. 
&0 10 50 
10 9 40 Jdem. 
6 40 10 Idem. 
0 10 ldem. 
1 20 12 90 
11 69 
S0 19 Idem. 
0 10 10 
0 10 Idem. 


Art. 5. — Les relenues exercées sur la solde 
à l'air au profit des cerc'es-mess sont fixées 
ar les paragraphes E et IT du tabicau de 
‘article 4 du présen! arrèié 

Art, 6. — Les dispositions du présent arrèté 
auront effet à compter du fer juillet 1951. 

Fait à Vichy, le 5 mars 1912. 

Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
Gi BERGERET, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


—+e 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 20 janvier 1942 relative à l'or- 
ganisation du secrétariat d'Etat à l'éducation 


nationale à jeunesse, 


Arrête: 


Art, 17 — Dans la limite de ses attriba- 
tions, délégation permanente et générale est 
donnée à M. Borotra, commissaire général à 
l'éducation générale et aux sports, à l'effet 
de signer, au nom du secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse, tous actes, 
décisions, instructions, ordonnances diverses 
de payement, de virement ou de délégalion, 
à l'exclusion des décrets et actes individuels 
relatifs au personnel des cadres du seeréla- 
riat d'Elat à l'éducation nationale et à la jeu: 
nesse. 


Art. 2 — En cas d'absence ou d'’empêche- 
ment de M. Borotra, une sous-délégation est 
donnée à M, Glasser, directeur de l'équipe- 
ment sportif, à l'effet de signer, au nom du 
secrétaire d'Elat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse: 

a) Tous actes intéressant l'équipement spor- 
tif, à l'exception des marchés de gré à gré 
supérieurs à 2.000.000 de francs et des mar- 
chés sur adjudication supérieurs à 9.090.000 
de franes; 

b) A l'échelon Paris, toutes ordonnances de 
payement de délégation et de virement, piè- 
ces comptables et ordres de recettes. 


Art. 3. — Le commissaire général à l'édnca- 
tion générale et aux sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 22 février 1942. 

JÉRÔME CARCOrPINO, 


Admission à l’école normale supérieure 
et bourses de licence (garçons). 


Le secrétaire d'£lat à l'éducalion nationale 
et à la jeunesse, 


Vu le décret dun 12 octobre 1930 modifié par 
les décrels des 26 août 1937, 8 octobre 1957 
ct 41 juillet 1951; 


Arrèle: 


Art, fer — Les épreuves écrites du concours 
de 1942 pour l'entrée à l'école normale supé- 
rieure (garçons) et pour les hourses de licence 
sont fixées aux dales ci-après: 


L — Section des lettres. 


Vendredi 29 mai, de hui! à quatorze heuref 
{options A et B): histoire moderne. 

Samedi 30 mai, de huit à douze heures (6p- 
tions A et Bj: thème latin. 

Lundi juin, de huit à quatorze heures 
{options A et By: composition française. 

Mardi 2 juin, de huil à douze heures (op- 
lions À et B}: version latine. 

Jeudi % juin, de huit à quatorze heures (0p- 
lions A el B): philosophie. 

Vendredi 5 juin, de huit à douze heures (op- 
tion A): version 

Vendredi 3 juin, de huit à quatorze heures 
{option B): langues vivantes. 


— Section des sciences, 


Lundi fer juin, de huit à qualorze heures 
{groupe 1): imathématiques (première Cormpo- 
sition), 

Mardi 2 juin, de huit à quatorze heures 
(groupe 2}: physique. 

Mercredi 3 juin, de huit à douze heures 
(groupe 2): mathématiques. 

Jeudi 4 juin, de huit à douze heures (groupe 
1): mathématiques (deuxième composition). 

Jeudi 4 juin, de huit à douze heures (groupe 
2) : sciences naturelles. 

Vendredi 5 juin, de huit à onze heures 
(groupes 1 et 2}: composition française. 

Vendredi 5 juin, de quinze à dix-sept heures 
groupes 1 et 2}: versions. 

Samedi 6 juin, de huit à douze heures 
(groupe 1): épreuve pratique de mathéma- 
tiques. 
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Lundi $ juin de huit à quatorze heures 
(groupe 2): physique. 

Mardi 9 juin de huit à quatorze heures 
(groupe 2) : chimie. 

Art. 2. — Les épreuves écrites seront subies 
aux chefslieux des académies où les can- 
didats se seront fait inscrire sauf en ce qui 
concerne les candidats de la régence de Tunis, 
autorisés à composer à Tunis, et les candidats 
de l'académie d'Aix, autorisés à composer à 
Marseille. 

Art 3. — Le nombre des élèves à admettre 
à l'école normale supérieure (garcons) à Ja 
suite du concours de 1942 sera fixé ultérieure- 
ment. 

Art. &. — Le directeur de l'enseignement 
eupérienr est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 25 février 1922. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


N. B. — a) Les programmes d'histoire mo- 
derne et contemporaine et d'histoire ancienne 
(tetires), ont été fixés par arrêté du 13 octobre 
4930 (Journal ojjiciel au 15 octobre 14H) ; 

bu) Les programmes de mathémaiiques, de 
physique et de chimie (sciences, groupe 1). 
sont les mêmes que ceux du concours de 
492 pour l'entrée à l'école polytechnique; 

c) Les programmes de mathématiques, phy- 
sique, chimie et biologie ‘sciences, groupe 2?) 
ont été fixés par l'arrêté du 31 août 1937 
Journel officiel du 8 septembre 1937), modi- 

é par l'arrêlé du 42 août 1938 (Journal offi- 
ciel du 9 septembre 195) } 

d) Le programme de français (sciences, 
groupes 1 et 2) est le programme de philose- 
phie de la classe de mathématiques tel qu'il 
à élé fixé par l'arrêté en date du ‘3% avril 1931. 

La délibération pour l'admissibilité aura 
lieu à l’école normale supérieure, rue d’Ulm: 

4° Le lundi 13 juillet 14942, à neuf heures, 
pour la section des lettres; 

90 Le vendredi 10 juilet 1942, à huit heures, 
pour la section des sciences, 

Les épreuves orales auront lieu à l'école 
normale supérieure où eiles commenceront : 

a) Seclion des lettres, le mercredi 15 juil- 
let, à huit heures; 

ü) Section des sciences, le samedi 11 juil- 
let, à sept heares, pour les candidats ayant 
composé à Paris, et le mercredi 45 juillet, à 
sept heures, pour les candidals ayant com- 
posé en province. 

Si les circonstances l’exigent, un centre 
d'épreuves orales sera organisé en Zone non 
occupée, La date des épreuves à subir dans 
ce centre sera fixée ultérieurement. 


Admission à l'école normale supérieure de 
Sèvres et bourses de licence (jeunes fil- 
les). 


Le Ssecrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
el à la jeunesse, 

Vu le décret du 12 octobre 1920, modifié par 
les décrets des 26 août 4937 et 8 octobre 1937, 

Arrèle : 

Art. fer, — Les épreuves écrites du concours 
de 1952 pour l'entrée à l'école normale supé- 
rieure des jeunes filles et les bourses de li- 
cence sont fixées aux dates ci-après: 


I. — Section des lettres. 


Vendredi 29 mai, de huit à quatorze heures 
{options À et B): histoire moderne. 
. Samedi 30 mai, de huit à douze heures (op- 
tions A et B): thème latin. 
Lundi 1*# juin, de huit à quatorze heures 
pos A et B): composition française. 
. Mardi 2 juin, de huit à douze heures (op- 
tions A et B): version latine. 
Jeudi 4 juin, de huit à quatorze heures 
A et B): philosophie. 
endredi 5 juin, de huit à douze heures 
(option A): version 
endredi 5 juin, 


e, 
e huit à 
{option B): quatorze heures 


langues vivantes, 


II. — Section des sciences. 


Lundi 4er juin, de huit à quatorze heures 
(groupe 1) : mathématiques (preimière Compo- 
silion). 

Mardi 2 juin, de huit à quatorze heures 
groupe 1): physique. 

Mercredi 3 juin, de huit à douze heures 
{groupe 2): mathématiques, 

Jeudi 4 juin, de huit à douze heures 
{groupe 1) : mathématiques (deuxième compo- 
silion). 

Jeudi 4 juin, de huit à douze heures 


sciences naturelles. 
Vendredi 5% jun, dé huit à onze heures 

(groupes 1 et 2): composition française. 
Vendredi 5 juin, de quinze à dix-sept heu- 

res (groupes 1 et 2): versions. 


(groupe 2) : 


Samedi 6 juin, de huit à douze heures 
(groupe 1): Cpreuve pralique de mathémal- 
ques. 


Lundi 
{groupe 
Mardi 
(groupe 


8 juin, de huit à quatorze heures 
2): physique. 

Yÿ juin, de huit à quatorze heures 
2): chimie. 


Art. 2. — Les épreuves écrites seront subies 
aux chefslieux des académies où les candi- 
dates se seront fait inscrire, Pour l'académie 
de Paris un centre supplémentaire sera orga- 
nisé à Versailles, 

Les candidates de l'académie d'Aix compo- 
seront à Marseilie. 

En ce qui concerne l'académie de Rennes 
un centre supplémentaire pourra ètre organisé 
à Nantes. 


Art, 3 — Le nombre des élèves à admettre 
à l'école normale supérieure des jeunes filles 
à la suite du concours de 1942 sera fixé uité- 
ricurement, 


Art. 4, — Le directeur de l’enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé. 

Faît à Paris, le 25 février 1952, 

JÉRÔME CARCOPINO, 


N. B. — La délibération pour l'admissibilité 
aura lieu: 

a) Section des lettres, le lundi G juillet 1942, 
à quatorze heurcs, à la sorbonne (école des 
hautes études); 

b) Section des sciences, Je lundi 6 juillet 
1942, à meuf heures, à l'école normale supé- 
rieure (rue d’Ulm). 

Les épreuves orales commenceront : 

a) Section des leltres: à la Sorbonne (école 
des hautes études), le mercredi 8 juillet, à 
huit heures, pour les candidates de la région 
parisienne et ie vendredi 10 juillet, à huit heu- 
res, pour les candidates ayant composé en pro- 
vince ; 

b) Section des sciences: à l'école normale 
supérieure (45, rue d’Ulm), le mardi 7 juillet, 
à huit heures, pour les randidates de la ré- 
gion parisienne, et le jeudi 9 juillet, à huit 
heures, pour les candidates de la zonc occupée 
et de la zone interdite. 

Si les circonstances l’exigent, un centre 
d'épreuves orales sera organisé en zone non 
occupée. La date des épreuves à subir dans 
ce centre sera fixée ultéricurement, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 566 du 28 février 1942 
rapportant celui du 21 décembre 1536. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 21 décembre 1936 relatif 
à l’instalation aux iles Saint-Paul et Ams- 
terdam d’un établissement de conserves de 
langoustes ; 

Sur le rapport du srerélaire d'Etat à 
l'aviation, secrétaire d'Elat aux coionies, 
par intérim, 

Décrétons : 

Art, 1, — Le décret du 21 décembre 
1936 reïatif à l’instaliation d'un établisse- 
ment de conserves de langoustes aux îles 
Saint-Paul et Amsterdam est rapporté. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par in- 
térim, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 28 février 1942. 

PH, VÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire 
secrétaire d'Etat 
par intérim, 
G! BERGERET, 
— © 


d'Etat à 
aux 


l'aviation, 
colonies, 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 7 mars 19%2, M. Nguyen van Tinh, 
ingénieur adjoint de 4e casse des transmis- 
sions colaniales, à placé, sur sa demande, 
en disponibilité pour une période d'un an, à 
compter du 1e janvier 1952, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 9 mars 1542, l'arrêté du 22 décem- 
bre 191 portant nominalion de M. Roch 
(Georges-Julien-Antonin-Mare), à l'emplni de 
commis de 9 rlasse stagiaire des services 
civils des colonies autres que l'Indochine, a 
été rapporté. 


Par arrèté du secrétaire d'Elat à l’aviation, 
secrétaire d'Etat aux par intérim, 
en dale du 9 mmgrs 1942, M. Milleliri (Paul), 
adjoint principal de 3% classe SCTViCCS 
civils des colonies autres que j'Indochine, a 
été placé dans la position prévue par l'arti- 
cle 1er de la loi du 27 seplembre 1930. 


{ olonies, 


Maitrise de conférences. 


Par arrêté en date du 10 mars 1942, M. Ja- 
sinski, professeur à la faculté des lettres de 
l’université de Lille, est chargé, à titre provi- 
soire, du service de la maîtrise de conférences 
de liltérature française à la faculté des lettres 
de l’université de Paris. 


inspecteurs d'académie. 


Par arrêté en dale du 5 mars 1912, M. Hum- 
bert (Jean), professeur à la faculté des lettres 
de l'université de Lille, est nommé inspecteur 
de l'académie de Paris, en remplacement de 
M. Clarac, appelé à d'autres fonctions. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la justice, 


Avis de déchéance de la nativnatité française, 
(Art. 10 de la loi du 10 août 1927) 


Le conseil d'Elat sera saisi, à l'expiration 
d'un délai de huit jours à dater de la présente 
insertion, d'un projet de décret tendant à dé- 
choir de Ja nationalité françaisc: Castelli 
(Anédée - Louis), né à Toulon (Var), le 
17 juin 1894. 

L'intéressé à la faculté, dans le délai de 
huilaine susvisé, de faire parvenir au minis. 
lère de la justice toutes pièces et inémoires. 
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Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


OFFICE DES CITANGES 
(SERVICE DES CHANGES) 


Aris n° 17 aux entermédiaires, 


Comptes étrangers en francs 
(coinples tangérois), 

Par exceplion aux règles générales relatives 
aux opéralions sur compies étrangers en 
francs, les comples étrangers en francs ou- 
verts au nom de personnes physiques rési- 
Cant habituellement dans la Zgne de Tanger 
ou de personnes mmora'es pour leurs établisse- 
ments dans la zone de Tanger ne doiveni 
plus être crédités par le débit d'un comple 
étranger en francs ouvert au nom d’une per- 
sonne physique résidant habiluellement dans 
un pays étranger autre que la zone de Tan- 
ger, où d'une personne morale pour ses éla- 
dissements dans un pays étranger autre que 
la de Tanger. 


— 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielie. 


Décision G. 99, du 4 mars 192, 
du répartiteur chef de la section textile. 


à la décision G, 29: vicilles Jaines 
à inuiclas.) 


Lo répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de réparliion des produits 
industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1210 portant orga- 
nisalion de la répartition des produits indus- 
{riels, moditiée et complétée par Ja Joi du 
9 mars et Ja Joi du 18 juillet 1941; 

Vu du mai 1941 relatif au con- 
{rôle de la réparlilion des produits industriels 
et à la répre<sion des ‘nfractions; 

Vu les arrètés des 21 septembre 1910 et 
4 décembre 1931 portant création d'une seclon 
iextile de loffice central de répartilion des 
produits industriels et nommant le réparti- 
leur chef de celle section: 

Vu la décision G 29 du 2? juillet 1941 (Journal 
officiel du 9 juillet 1951) modifife par Ja 
décision G. 335 du 2 novembre 1941 (Journal 
officiel du 4 décembre 1941) du répartiteur 
chef de Ja section textile de l'office central de 
répartition des produits industriels, 


Décide : 


Art, 4e, — L'article 6 de la décison G. 2 
ést imodifié el complélé ainsi qu'il suit: 


Aïlicle G. 
Vente obligaloire de laine. 


« 1° Laine brule (texte de l'actuel article 6); 

« 29 Vivcilles luines à matelas: 

« 4) Les négociants habilités par la direc- 
{ion de la laine du comité général d’organi- 
sation de l'industrie textile sont autorisés à 
acheter les vicilles laines à matelas aux ra- 
masseurs, chiffonnicrs et particuliers, et, 
d'une inanière générale, à tous délenteurs; 

a b) Les déleniteurs de vicilles laines à ma- 
telas autres que les particuliers devront céder 
ces malières aux négociants habilités, lesquels 
feront fonclion de collecteurs pour le comple 
de Ja direclion de la laine du comité général 
d'organisation de l'industrie textile; 

« Les collecteurs devront procéder au 
triage des vicilles laines. Hs sont aulorisés, 
sans qu'il soit besoin d'un ordre de réparti- 
tion, à vendre el à Nivrer librement aux ma- 
telassiers et liüers détaillants les vieilles laines 
provenant de ce friage ecl,reconnues non 
filables par la commission d'expertise désignée 
par la direction de la laine. 

« Par contre, les vicilles laines à matelas 
alilisables en filature resteront bloquées entre 
les mains des négociants collecteurs, qui ne 
pourront les vendre ou les livrer que dans les 


condilions prévues à l'arlicie 3 de la présente 
dé:ision », 

Art, 9, — Ta présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Journal 
ofliciet, 

Le répartiteur, 
TIBERGHIEN, 
Vu: 
Le cominissaire du Gouvernement, 
directour des industries tertiles 
cl des cuirs, 
JARTLLOT, 


Décision G. 40, du 4 mars 1912, 
du ropaititeur chef de la section textile. 


(Libération de deux tickets-leltres F et G de 
la carte provisoire de textile pour Pacquisi- 
tion de fil à coudre et à repriser.; 


Le répariileur chef de la se-lion textile de 
l'office central de répartilion des produits in- 
dustriels, 

Vu Ja loi du 19 septembre 1910 portant orga- 
nisation de Ja répartition des produi:s indus- 
iriels, modifiée ct comp'élée par la loi du 
9 mars 1941 el la loi du 1$ juillet 1941; 

Vu l'arrêté du mai relatif au contrôle 
de Ja reparlition des produits indusiricis et à 
la répress'on des infractions ; 

Vu Jes arrêlés des 2% septembre 1940 et 
4 décembre 191 portant créalion d'une sec- 
lion textie de l'office central de réparlition 
des produits industriels e{ nommant le répar- 
titeur chef de cette section; 

Vu Ja loi du 17 juin 1941 fixant le régime 
provisoire de la vente des articles textile: à 
usage vestimentaire domestique : 

Vu l'arrété du juin 1444 fixant les con- 
ditions d'application de la loi précédente, et 


Décide : 


Art. 4er, — Dès la publication de la présente 
décision les consommateurs pourront acquc- 
rir, avec chacun des tickets-lettres F et G 
des cartes provisoires de layette, de vêtements 
et d'articles textiles, 6 grammes de fil à cou- 
dre ou à repriser en tous textiles y compris 
la laine, sauf la soie et la schappe, ou 3 gram- 
mes de fil ou cordonnet à coudre ou à repriser 
en soie et en schanpe. 

L'équivalence en grammes des bobines, fu- 
selles, peloles, artes, etc., est précisée au 
tableau annexé à la présente décision. 

Art. 2, — A pariir de la même date, les 
tickets C des cartes précitées non employés 
ne pourront plus être utilisés par les consom- 
mateurs pour l'achat de fil à coudre et à 
repriser. 

Art. 3. — A dater du 15 avril 1942, les 
mêmes tickets ne pourront plus être utilisés 
pour le réapprovisionnement des détaillants et 
grossistes, 

Les fabricants ne pourront, en conséquence, 
plus les accepter après 2elte date. 

Art. 4. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par ia loi du 10 septembre 14940, mo- 
difiée, complétée et interprétée par ks dois 
du 9 mars 19%1 et du 48 juillet 1941, sans pré- 
judice de l'application, s’il y a lieu, des sanc- 
tions prévues par la loi du 17 juin 1941. 

Art. 5, — La présente décision entrera en 
vigueur imimédiatement. 

Le répartiteur, 
TIBERGHIEN, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries textiles 
et des cuirs, 


spécialement l'article 15, JATILLOT, 
BAREME 
— 
POIDS 
UNITÉ de y 
DÉSIGNATION DE L'ARTICLE NOTE présentatios 
presentalion, en 
grammes. 
grammes, 
Poids moyen des arlicles Colon vendus au mélrage, en mercerie, 
y 
La bobine de 100 yards... 5 » 
rcerisé ou La hobine de 200 19 » 
Càblé 6 fils mat mercerisé où glacé... bohine de 200 
La bobine de 500 vards.......... 25 » 
Cablé G fils mat ou mercerisé...,,...,...... | La Carte de © divisions de 30 1aè- 
Câblé G fils glacé pour boutons.......,,,..,. | La carie de 20 mèlres.......s..e 2 » 
Fil satin pour | La bobine de 400 20 » 
Fil. pour | 00700 3 » 
Cablé 1 fils mat ou Imerceri La bobine de 500 21 » 
Càblé 4 fs glacé où pal » 
La bobine de 50 24 
Retors 3 fils mal ou La pelote de 45 mètres... + 
Reters 3 fils mercerisé genre Alsa............ | La bobine de #0 yards......,...…. 4 » 
La carte de 20 2» 


Colon à se 


.Poids moyen des arlicles lin vendus au métrage, en mercerie, 


Pit de Lin À 


La capsu'e peiote élui tablette: 1 


Bobine ou carte de :0 mètres, 5 
Bobine ou carie de 40 mètres. 4 » 
Bobine ou carte de 0 mètres. 5 » 
Bobine ou carle de 20 mèires. | 2 » 
Bobine ou carte de 12 mètres.} 1 » 
La bobine de 500 yards.......... C5 » 


Poids moyen des articles soie et schappe vendus au métrage, en mercerie, 


| Le tourniquet de 90 mètres... 5 

La croisetle de 30 mètres. 0 

La croisèlte de 8 mèlres...,..... 0 % 
1 
5 


SCRAPPE 
Pure 


Pure 


Pure soie cordonnet 


La croisette de 30 mètres. ....... 


La bobine de 150 


Vichy. — lmprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. 


| 
| 
| 
À | | 
| 
| | 
| ! | 
| 


